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A. GOUPIL Électricité & Plomberie 
S.À.R.L. Unipersonnelle au capital de 3.000 € 

Siège social : 49, rue du Guesclin 72510 PONTVALLAIN 
R.C.S. LE MANS 

 

 

STATUTS CONSTITUTIFS 

 

Le Soussigné 

 

Monsieur Anthony, Rémy GOUPIL 

Né le 13 décembre 1986 à CHATENAY-MALABRY (92) 

De nationalité française 

Non marié et n’ayant conclu aucun pacte civil de solidarité ainsi qu’il le déclare 

Demeurant 49, rue du Guesclin 72510 PONTVALLAIN 

 

A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'il a décidé d'instituer (ci-après désignée la 

« Société »). 

 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE 

 

Article 1 – Forme 

La Société est une société à responsabilité limitée régie par les dispositions législatives et réglementaires en 

vigueur et à venir ainsi que par les présents statuts. 

Elle fonctionne indifféremment sous la forme de société à responsabilité limitée avec un ou plusieurs 

associés. 

 

Article 2 – Objet 

La Société a pour objet tant en France qu'à l'étranger :  

- tous travaux d’électricité, y compris l’installation, la maintenance, la rénovation et la mise en 

conformité des installations électriques et bornes de recharge ; 

- tous travaux de plomberie et chauffage en ce compris l’installation, la maintenance, l’entretien, la 

rénovation d’équipements de chauffage et sanitaire ; 

- la participation directe ou indirecte de la Société à toutes activités ou opérations industrielles, 

commerciales ou financières, mobilières ou immobilières, en France ou à l'étranger, sous quelque 

forme que ce soit, dès lors que ces activités ou opérations peuvent se rattacher directement ou 

indirectement à l'objet social ou à tous objets similaires, connexes ou complémentaires ; 

- et, plus généralement, toutes opérations, de quelque nature qu'elles soient, financières, 

commerciales, industrielles, mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou 
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indirectement à l'objet ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son 

extension ou son développement. 

 

Article 3 - Dénomination sociale 

La Société a pour dénomination sociale : A. GOUPIL Électricité & Plomberie 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée ou suivie 

immédiatement des mots « société à responsabilité limitée » ou des initiales « S.À.R.L. », de l'énonciation du 

capital social ainsi que du numéro d'immatriculation de la société au R.C.S. 

 

Article 4 - Siège social 

Le siège social est situé à : 49, rue du Guesclin 72510 PONTVALLAIN. 

Il peut être transféré en tout lieu par décision de la gérance, sous réserve de ratification par l'associé unique 

ou par décision collective extraordinaire des associés. 

Il peut également être transféré en tout lieu soit par décision de l'associé unique, soit, en cas de pluralité 

d'associés, par décision collective extraordinaire des associés. 

 

Article 5 – Durée 

La Société a une durée de 99 années, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 

  



 

Page 3 sur 13 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL - MODIFICATIONS DU CAPITAL - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES 

AUX PARTS SOCIALES - TRANSMISSION DES PARTS - AGREMENT 

 

Article 6 – Apports 

La somme totale versée, soit TROIS-MILLE (3.000,00) €, a été déposée le 31 mars 2025 au crédit d'un 

compte ouvert au nom de la Société en formation, auprès de la CAISSE DES RĖGLEMENTS 

PÉCUNIAIRES DES AVOCATS – CARPA ANJOU MAINE CARPA ANJOU MAINE sise 1, rue 

Montauban – CS 31607 - 72016 LE MANS CEDEX 2. Le certificat du dépositaire, des sommes versées est 

annexé aux présents statuts. 

 

Article 7 - Capital social 

Le capital est fixé à la somme de TROIS-MILLE (3.000,00) €, divisé en TROIS-MILLE (3.000) parts 

sociales d'un montant nominal d’UN (1,00) € chacune, intégralement libérées, attribuées en totalité à l'associé 

unique. 

 

Article 8 - Augmentation et réduction du capital social 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une 

décision de l'associé unique ou par décision extraordinaire de la collectivité des associés qui fixe les 

conditions de l'opération. 

En cas d'augmentation de capital par émission de parts à souscrire en numéraire, un droit de préférence à la 

souscription de ces parts est réservé aux propriétaires des parts existantes au prorata de leur participation 

dans le capital de la Société. Toutefois, les associés peuvent renoncer à ce droit préférentiel de souscription, 

à titre individuel ou en tout ou partie par une décision collective des associés, dans les conditions fixées par 

les dispositions légales et réglementaires applicables aux sociétés par actions et sous réserve des 

transpositions utiles. 

 

Article 9 - Parts sociales 

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. Leur propriété résulte des 

présents statuts, des actes modificatifs et des cessions ou mutations ultérieures régulièrement consenties et 

publiées. 

Chaque part sociale confère à son propriétaire dans les bénéfices de la Société et dans tout l'actif social une 

part proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

Chaque part est indivisible. En cas de pluralité d'associés, les propriétaires indivis doivent se faire représenter 

par un mandataire unique choisi parmi eux. En cas de désaccord, le mandataire est désigné par le président 

du tribunal de commerce à la demande du plus diligent. 

Si des parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient à l'usufruitier pour les décisions concernant 

l'affectation des résultats, et au nu-propriétaire pour toutes les autres décisions. 
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Article 10 - Cession des parts sociales 

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle ne devient opposable à la Société qu'après 

accomplissement des formalités de l'article 1690 du Code civil ou dépôt d'un original de l'acte de cession au 

siège social contre remise par la gérance d'une attestation de ce dépôt. Elle n'est opposable aux tiers qu'après 

accomplissement de cette formalité et du dépôt au greffe du tribunal de commerce compétent, en annexe 

au Registre du commerce et des sociétés, d'un exemplaire des statuts de la Société modifiés. 

Les cessions de parts consenties par l'associé unique sont libres. 

 

Article 11 - Admission de nouveaux associés 

Toute mutation de parts sociales nécessite le consentement de la majorité des associés représentant au moins 

la moitié des parts sociales. 

Ce consentement est sollicité dans les conditions prévues par la loi. En cas de refus d'agrément, et sauf si le 

cédant renonce à la cession de ses parts, les associés sont tenus, dans un délai de trois (3) mois à compter 

de ce refus, d'acquérir ou de faire acquérir les parts à un prix de rachat fixé par un expert désigné 

conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Cet expert est tenu de respecter les règles de détermination 

du prix de rachat énoncées ci-dessus. 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de réduire 

son capital du montant de la valeur nominale des parts de cet associé et de les lui racheter au prix déterminé 

dans les conditions prévues ci-dessus. 

Si, à l'expiration du délai imparti, aucune des solutions prévues aux paragraphes ci-dessus n'est intervenue, 

l'associé peut réaliser la cession initialement prévue. 

 

Article 12 - Revendication de la qualité d'associé par le conjoint commun en biens 

Lorsque le conjoint commun en biens d'un associé notifie son intention d'être associé postérieurement à un 

apport de biens communs fait par cet associé ou à une acquisition de parts sociales effectuée au moyen de 

biens communs, il ne peut devenir associé que s'il est agréé dans les conditions prévues à l'article 11. 

 

Article 13 - Nantissement des parts sociales 

Le nantissement des parts sociales doit être constaté par acte notarié ou sous seing privé, enregistré et signifié 

à la Société ou accepté par elle dans un acte authentique. 

Lorsque la Société a donné son consentement à un nantissement de parts sociales dans les conditions 

prévues à l'article 11 des présents statuts relatif à l'agrément des cessions de parts au profit de tiers, ce 

consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts nanties, sauf si la 

Société ne préfère, postérieurement à la cession, racheter sans délai les parts sociales en vue d'une réduction 

de son capital. 

En cas de défaut de notification à la Société du projet de nantissement comme en cas de refus d'agrément, 

l'adjudicataire des parts faisant l'objet d'une réalisation forcée devra être soumis à l'agrément des associés. 
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ADMINISTRATION DE LA SOCIETE - CONTROLE - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Article 14 - Nomination des gérants 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, associés ou non, nommés avec 

ou sans limitation de durée. Le ou les gérants sont désignés par l'associé unique ou, en cas de pluralité 

d'associés, par décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n'est 

pas obtenue, la décision est prise sur seconde consultation à la majorité des votes émis, quel que soit le 

nombre des votants. 

Le gérant doit consacrer le temps et les soins nécessaires aux affaires sociales. 

 

Article 15 - Cessation des fonctions des gérants 

Le ou les gérants sont révocables par décision de l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, par 

décision des associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si la révocation est décidée sans juste 

motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 

Le gérant peut résilier ses fonctions moyennant un préavis de deux (2) mois notifié à chaque associé par 

lettre recommandée avec AR. 

 

Article 16 - Pouvoirs des gérants 

Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes 

circonstances au nom de la Société. 

En cas de pluralité de gérants, ceux-ci détiennent séparément les pouvoirs ci-dessus. L'opposition formée 

par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers, sauf s'il est établi qu'ils en avaient 

eu connaissance. 

 

Article 17 - Rémunération des gérants 

La rémunération du gérant est fixée par la décision de nomination. 

 

Article 18 - Nomination du premier gérant 

Est nommé gérant de la société pour une durée indéterminée : 

 

Monsieur Anthony GOUPIL, demeurant, 49, rue du Guesclin 72510 PONTVALLAIN. 

 

Le gérant ainsi nommé intervenant aux présentes, déclare, qu'il accepte sa nomination et qu'il n'existe aucune 

incompatibilité ni interdiction l’empêchant d'accepter et d'exercer la mission qui vient de lui être confiée. 

La rémunération du gérant est fixée par décision ultérieure. 
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Article 19 - Commissaires aux comptes 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et suppléants peuvent ou doivent être nommés lorsque 

la société atteint les seuils réglementaires. Ils exercent leur mission conformément à la loi et sont désignés 

pour six exercices. 

 

Article 20 - Conventions réglementées 

20.1 Dispositions applicables si la société devient une S.À.R.L. pluripersonnelle 

Si la Société est dotée d'un commissaire aux comptes et n'a pas opté pour le régime « d'audit légal petites 

entreprises » visé à l'article L. 823-12-1 du Code de commerce, le gérant avise le commissaire aux comptes 

des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et l'un de ses gérants 

ou associés dans le délai d'un (1) mois à compter de la conclusion desdites conventions. Lorsque l'exécution 

de conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a été poursuivie au cours du dernier exercice, le 

commissaire aux comptes est informé de cette situation dans le délai d'un (1) mois à compter de la clôture 

de l'exercice. 

Le gérant ou, si la Société est dotée d'un commissaire aux comptes et n'a pas opté pour le régime « d'audit 

légal petites entreprises » visé à l'article L. 823-12-1 du Code de commerce, le commissaire aux comptes, 

présente à l'assemblée générale ordinaire annuelle des associés ou joint aux documents communiqués aux 

associés en cas de consultation écrite, un rapport sur les conventions intervenues directement ou par 

personne interposée entre la Société et l'un de ses gérants ou associés. 

L'assemblée générale des associés statue sur ce rapport. Le gérant ou l'associé intéressé ne peut pas prendre 

part au vote et ses parts ne sont pas prises en compte pour le calcul du quorum et de la majorité. Toutefois, 

s'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un gérant non associé sont 

soumises à l'approbation préalable de l'assemblée générale des associés. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge, pour le gérant, et, s'il y a lieu, 

pour l'associé contractant, de supporter individuellement ou solidairement, selon les cas, les conséquences 

dommageables de la convention pour la société. 

Les dispositions du présent article s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé 

indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou membre du 

conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la Société. 

Les dispositions du présent article ne sont toutefois pas applicables aux conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

20.2 Dispositions applicables tant que la société comporte un associé unique 

Les conventions conclues entre l'associé unique et la Société font l'objet d'une mention au registre des 

décisions de l'associé unique. En outre, un rapport spécial doit être établi par le commissaire aux comptes, 

s'il en existe un, ou par le gérant non associé. 

S'il n'existe pas de commissaire aux comptes, les conventions conclues par un gérant non associé sont 

soumises à l'autorisation préalable de l'associé unique qui doit, le cas échéant, mentionner son approbation 

dans le registre des décisions. 
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Les dispositions des deux alinéas qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des 

opérations courantes et conclues à des conditions normales. 

 

Article 21 - Conventions interdites 

A peine de nullité du contrat, il est interdit aux gérants ou associés autres que les personnes morales de 

contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la Société, de se faire consentir par elle 

un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs 

engagements envers les tiers. 

Cette interdiction s'applique également aux représentants légaux des personnes morales associées, aux 

conjoint, ascendants et descendants des gérants, associés ou des représentants légaux des personnes morales 

associées ainsi qu'à toute personne interposée. 

 

Article 22 - Comptes courants 

Les gérants de la Société ainsi que tout associé détenant au minimum 5 % du capital social peuvent mettre 

à disposition de la Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin. Les conditions de remboursement 

de ces sommes, ainsi que leur rémunération, sont déterminées soit par accord entre la gérance et l'associé 

intéressé, soit par décision collective des associés. Le cas échéant, les avances rémunérées consenties par les 

associés ou les gérants à la société sont soumises à la procédure de contrôle des conventions réglementées 

prévue par la loi. 
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DECISIONS ET MODALITES DE CONSULTATION DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 

 

Article 23 - Décisions de l'associé unique ou décisions collectives des associés 

Lorsque la Société est unipersonnelle, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité 

des associés. L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions sont répertoriées dans un registre 

coté et paraphé. 

Lorsque la Société comprend plusieurs associés, chaque associé a le droit de participer aux décisions 

collectives et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. Dans l'exercice de 

son droit de participer aux décisions collectives, chaque associé a le droit de se faire représenter par un autre 

associé, son conjoint ou toute autre personne de son choix. Il ne peut toutefois se faire représenter par un 

autre associé si les associés sont au nombre de deux, ou par son conjoint si la société ne comprend que les 

deux époux. 

Les décisions collectives des associés sont prises en assemblées, étant précisé que celles-ci sont convoquées 

et délibèrent conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
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EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX - BENEFICES - DIVIDENDES 

 

Article 24 - Exercice social 

Chaque exercice social a une durée qui commence le 1er avril de chaque année et finit le 31 mars de 

l’année suivante. 

Par exception, le premier exercice sera clos le 31 mars 2026. 

 

Article 25 - Comptes sociaux 

La gérance établit le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels. L'associé unique ou, en cas de 

pluralité d'associés, l'assemblée générale doit approuver les comptes annuels dans les six (6) mois de la 

clôture de l'exercice. 

Lorsque l'associé unique est seul gérant de la Société, le dépôt au Registre du commerce et des sociétés, dans 

le même délai, de l'inventaire et des comptes annuels, dûment signés, vaut approbation des comptes. 

En outre, lorsque la société, dont l'associé unique personne physique est seul gérant, ne dépasse pas deux 

des trois seuils réglementaires relatifs au total du bilan, au montant du chiffre d'affaires hors taxes et au 

nombre de salariés, elle est dispensée de l'obligation d'établir un rapport de gestion. 

Par ailleurs, lorsque la Société est une micro-entreprise au sens des articles L. 123-16-1 et D. 123-200 du 

Code de commerce, elle est dispensée de l'obligation d'établir l'annexe comptable. 

 

Article 26 - Affectation des résultats 

Après approbation des comptes et constatation d'un bénéfice distribuable, conformément à la loi, l'associé 

unique ou l'assemblée générale des associés détermine la part attribuée à l'associé unique ou aux associés à 

titre de dividende. 

L'associé unique ou l'assemblée générale peuvent constituer tous postes de réserves. 

 

Article 27 - Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital 

Si du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 

inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique - ou si la société est devenue pluripersonnelle, la 

collectivité des associés statuant à la majorité requise pour les modifications des statuts décide dans les quatre 

(4) mois qui suivent l'approbation des comptes annuels ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu à 

dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution de la Société n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue et sous réserve de maintenir 

le capital minimum légal, de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu 

être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence 

d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
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DISSOLUTION - LIQUIDATION - CONTESTATIONS - DIVERS 

 

Article 28 – Dissolution - Liquidation 

La liquidation de la Société est effectuée conformément aux dispositions légales. 

Lorsque toutes les parts sociales sont réunies entre les mains d'un seul associé personne morale, la 

dissolution de la Société, pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine 

social à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve des oppositions des créanciers sociaux, 

conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code civil. 

 

Article 29 - Clause compromissoire 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou au cours de sa liquidation 

entre les associés, ou entre un associé et la Société, concernant l'interprétation ou l'exécution des présents 

statuts ou plus généralement au sujet des affaires sociales, sont soumises à arbitrage. 

A défaut d'accord entre les parties sur le choix d'un arbitre unique, chacune des parties désignera un arbitre, 

dans les quinze (15) jours de la constatation du désaccord sur ce choix, notifiée par lettre recommandée avec 

accusé de réception par la partie la plus diligente à l'autre. 

Les deux arbitres seront chargés de désigner un troisième arbitre dans le délai de quinze (15) jours suivant 

la nomination du dernier arbitre nommé. 

Dans le cas où l'une des parties refuserait de désigner un arbitre ou à défaut d'accord sur le choix du 

troisième, l'arbitre sera désigné par le président du tribunal de commerce du siège social, saisi par la partie 

la plus diligente. 

Les arbitres doivent statuer dans un délai de trois (3) mois à compter de la désignation du tribunal arbitral. 

Ils statueront en amiables compositeurs et en dernier ressort, les parties renonçant à la voie de l'appel à 

l'encontre de la sentence à intervenir. 

Les frais d'arbitrage seront partagés entre les parties. 

 

Article 30 – Régime fiscal 

L'associé unique, personne physique, soussigné déclare opter pour le régime de l'impôt sur les sociétés. 

 

Article 31 - Actes accomplis pour le compte de la société en formation 

L'état des actes accomplis pour le compte de la société en formation a été annexé aux statuts. La signature 

de ceux-ci emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque celle-ci aura été immatriculée au 

Registre du commerce et des sociétés. 

 

Article 32 - Pouvoirs 

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes à l'effet d'accomplir les 

formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour parvenir à l'immatriculation de la Société au 

Registre du commerce et des sociétés et au Registre national des entreprises. 
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Article 33 – Annexes 

Sont annexés aux statuts : 

- le certificat du dépositaire des fonds (Annexe I) ; 

- l'état des actes accomplis pour le compte de la Société avant la signature des 

statuts  (Annexe II) ; 

- l'état des actes accomplis pour le compte de la Société entre la signature des statuts et 

l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés (Annexe III) ; 

q 

CLÔTURE & APPROBATION 

 

Signature électronique (C. civil, art. 1367, al. 2). Les présents statuts, dressés sur onze (11) pages 

(annexes en sus), sont signés par le souscripteur au moyen d'un procédé de signature électronique mis en 

œuvre par un prestataire tiers qui garantit en la sécurité et l'intégrité des exemplaires numériques, à savoir 

Yousign. 

 

Dans ce cadre, les présents statuts sont établis en un seul exemplaire numérique original, dont une copie 

sera délivrée à chacun des signataires directement par le prestataire technique en charge de la mise en œuvre 

de la solution de signature électronique dans des conditions de nature à garantir sa parfaite conformité et 

intégrité. 

 

Le souscripteur reconnait qu'il procède à la signature électronique des présents statuts en toute connaissance 

de cause de la technologie mise en œuvre et des modalités de celle-ci, et renonce en conséquence à mettre 

en cause, dans le cadre de toute réclamation et/ou action en justice, la fiabilité de ladite solution de signature 

électronique et/ou la manifestation de sa volonté de contracter les présents statuts à ce titre. 

 

Monsieur Anthony GOUPIL 

« lu et approuvé - bon pour acceptation des fonctions de Gérant » 

                                           

                                                   Le 
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Annexe II 

État des actes accomplis pour le compte de la Société avant la signature des statuts 

 

- dépôt du capital social, 

- domiciliation, 

- honoraires de constitution et d’immatriculation, 

- formalités. 

 

Conformément à la loi, le présent état a été porté à la connaissance de l’associé unique préalablement à la 

signature des statuts auxquels il est annexé et permettra la reprise automatique des actes susmentionnés par 

la Société au moment de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 
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Annexe III 

État des actes accomplis pour le compte de la Société entre la signature des statuts et 

l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés 

 

Mandat est expressément donné à Monsieur Anthony GOUPIL avec faculté de délégation et de substitution, 

à l'effet de prendre pour le compte de la Société jusqu'à son immatriculation au Registre du commerce et 

des Sociétés les engagements suivants : 

- entreprendre, poursuivre et accomplir entièrement toute démarche nécessaire à la poursuite et 

à l'accomplissement des formalités d'inscription de la Société au Registre du commerce et des 

sociétés et à la déclaration d'existence de la Société auprès des diverses administrations ; 

- toutes opérations entrant dans le cadre de la gestion courante de la Société jusqu'à son 

immatriculation ; 

- signer tout contrat entrant dans l'objet social de la Société ou nécessaire au démarrage et au bon 

fonctionnement de la Société, 
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